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AU  ' " 

CORPS  LEGISLATIF, 

Sys  U rapport  fait  au  Conseil  des  Cinq  - cents , 
le  23  fructidor  dernier,  par  le  représentant  du 
peuple  DUPLAHriER  , relativement  à la  contrainte 
par  corps.  '' 


T i'autiCLE  ni  tlii  projet  présenté  , par  DuplaBlïer  , au  cou- 
^des  cinq-cenls  dans  sa  séance  du  23  Irucüdor  , doit  elle 
rejeté  par  la  questicm  préalable. 

ta  loi  du  i5  irerminal  dernier  fixe  d’une  manière  claire  et  po- 
sitive l’époque  'et  les  circonstances  dans  lesquelles  la  con  lainle 
par  corpus  peut  être  prononcée  et  exercée  : c est  une  erreur  de  dire 
que  ceUe\oi  précise  a besoin  d interprétation.  Il  suffit  , pour  se 
convaincre  de  cette  vérité  , de  rappeller  l’article  premier , propos® 
par  Dupîantier. 

cc  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  ponr  cause  d eo^ 
^ ga^emens  souscrits  avant  la  loi  du  9 mars  1790  qui  en  prononça 
» bbolllion,  et  dont  réchéance  anroit  précédé  la  publication  da 
» la  loi  du  1 5 germinal  qui  rétablit  la  contrainte 

N’est-il  pas  évident  que  , par  l’effet  de  la  loi  du  9 mars  1798  , 
tous  les  eiigagemens  qui  entraînoienl  , par  leur  nature  , la  con- 
irainte  par  corps  , en  matière  de  commerce  , ont  perdu  cette  pro- 
prélé pour  rentrer  dans  la  classe  des  affaires  purement  civiles  . 
N’est-ii  pas  évident  que  la  toi  du  24  ventôse  , qui  rétablit  te  prin- 
cipe de  la  contrainte  par  corps,  n’a  pas  rendu  cette  propriété  a ces 
{uêmes  engagemens?  N’esl-üpas  évidentque  ceux  souscrits  depuis 


imAEY 


îe  9 mars  Jusqu’au  germinal  dernier  ne  sont  pas  sujets  a îaCon* 
train  le  par  corps , puisqu'il  n’existoil  point  de  loi , et  ce  point 
n’est  pas  contesté  par  le  rapporteur?  W’esl-ii  pas  évident  enfin,  par 
les  termes  mêmes  de  la  loi  du  1 5 germinal , que  la  contrainte  par 
corps  ne  doit  avoir  lieu  çu’à  cialer  de  la  publication  de  cette 
même  loi  ; ceci  posé , et  je  défie  qu’on  établisse  le  contraire  à 
moins  de  donner  à la  loi  un  effet  rétroactif;  qu’a  besoin  d’inter- 
prétation la  loi  du  i5  germinal  ? Pourquoi anoiiller  des  jugemens 
qui  sont  frappés  , dans  leur  principe , d’une  nullité  radicale , puis- 
qu’ils sont  rendus  contre  une  loi  précise  quia  aboli  la  contrainte 
par  corps  ? Ne  sait-on  pas  qu’on  ne  peut  prononcer,  encore  moins 
exercer  ce  que  la  loi  défend?  Anauller  des  jugemens  , n’est-ce  pas 
s’attribuer  le  pouvoir  judiciaire?  Mais,  dit-on  , les  tribunaux 
nagent  dans  le  vague  : là  , on  s’est  cru  autorisé  à prononcer  lacoo- 
trainîe  par  corps  et  à exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  24  ventôse  qui 
rétablit  le  principe  ; ici,  on  s’est  cru  autorisé  en  vertu  de  la  loi  du 
l5  germinal  à prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  cause  d’en- 
gagemeos  souscrits  avant  et  depuis  le  9 mars  1793.  L’on  pourroit 
répondre  que  cela  lient  à l’ignorance  de  quelques  tribunaux  , et 
que  s’ils  eussent  suivi  ce  principe  sacré  , en  cas  de  douîe^  abstiens- 
toi  ! ils  n’eus'sent  pas  tombé  dans  ces  erreurs  ; mais  foo  sait  que 
par-tout  où  se  trouvent  des  hommes  investis  de  quelqo’autorité  , 
dans  la  crainte  de  la  perdre,  ils  tendent  sans  cesse  à y ajouter  ; l’on 
sait  d’ailleurs  que  tous  les  tribunaux  de  commerce  sont  composés 
de  marchands  , de  négocians  qui  , dans  cette  question  ^^sont  par- 
ties intéressées  et  qui  ont  calculé  leurs  propres  iiitérêtsau  lieu  de 
protéger  la  liberté  individuelle.  Cette  observation  , quelque  dure 
qu’elle  soit,  est  vraie  et  doit  faire  impression  sur  des  légisiateurs  , 
défenseurs  nés  de  la  liberté.  Quelques  soient  les  motifs  quiajent 
déterminé  les  tribunaux  à prononcer  ainsi , les  uns  et  les  autres 
ont  été  dans  l’erreur,  et  ce  seroit  un  abus  dangereux  de  la  part  des 
législateurs  d’interpréter  des  lois,  d’ailleurs  fort  claires , parce  qu’il 
auroil  plu  à quelques  tribunaux  qui  ont  intérêt  de  les  interpréter, 
de  ne  pas  s’y  conformer.  Pourquoi  diroit-on  dans  cet  article  ce  qui 
est  fortement  exprimé  dans  la  loi  du  l5  germinal  ? Tout  doit  être 
eu  faveur  de  la  liberté  , c’est  le  premier  bien  que  l’homme  reçoit 
de  la  nature  après  l’existence  ; et  les  hommes  qui  sont  préposés  à 
la  conservation  de  ce  bien  précieux  se  rendent  coupables  quand  , 
dans  le  doute  , ils  ne  prononcent  pas  pour  elle.  Combien  le  sont- 
ils  davantage  î quand  , aveuglés  par  quelqu’intérêt  personnel  , ils 
privent  de  sa  liborlé  un  de  leurs  concitoyens,  au  mépris  de  toutes 
lois. 

Je  ne  puis  trop  le  répéter  : la  loi  du  l5  germinal  dernier  est 
claire  , précise  ; ce  n’est  qiêà  dater  de  sa  publication  que  la  con- 
trainte par  corps  doit  avoir  lieu  dans  toute  V étendue  de  la  répit-. 


hUqiie\  ainsi  Ton  n’a  pas  dn  prononcer  la  conlrainie  par  corps;  on 
ïi  a pas  dû  exécuter  en  vertu  de  la  loi  du  24  ventôse  par  laquelle  le 
législateur  s’est  borné  à rétablir  le  principe;  or,  on  sait  que  la  con- 
sécration d’un  principe  ne  devient  obligatoire  que  de  l’instant  ou 
le  législateur  a fixé  par  une  loi  le  mode  d’exécution  ; ton  décrété, 
par  exemple,  en  principe  que  tel  impôt  aura  heu,  et  il  n est 
perçu  qu’au  moment  où  une  loi  en  fixe  les  bases  et  le  mode  de 
perception. 

Après  avoir  démontré  que  l’article  premier  du  projet  présenté 
par  Duplantier  est  au  moins  inutile  , puisqu’il  est  clairement 
énoncé  dans  la  loi  du  i5  germinal  ; après  avoir  établi  qu’à  dater  de 
Ja  loi  du  9 mars  1798  , jusqu’à  fépoque  de  la  publication  de  celle 
du  1 5 germinal  dernier  , lesiribunaiix  n’ont  pu  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  , ni  la  mettre  à exécution  , puisqu’il  n’existoit 
point  de  loi  qui  la  prononçât;  qu’au  contraire  il  en  exisloil  une  qui 
l’avoit  abolie  ; après  avoir"  lait  sentir  que  l’aclopboii  du  second  art. 
porleroil  atteinte  à l’ordre  judiciaire  en  ce  qu’il  prononceroit  la 
nullité  de  jiigemens  , ce  qui  est  du  ressort  des  tribunaux  , et  que 
cet  art.anroil  un  effet  rétroactif:  je  verrai  si  le  troisième  peut  sou- 
tenir la  discussion. 

Cel  article  est  ainsi  conçu  : 

« Seront  néanmoins  sujets  à la  contrainte  par  corps  les  debiteurs 
» d’effets  de  commerce  , souscrits  avant  la  publication  de  la  loi 
» du  9 mars  1798  , et  dont  l’échéance  e$t  postérieure  à la  loi  du 
» i5  germinal  ». 

Il  faut  avouer  que  cet  article  pousse  la  prévoyance  un  pert 
trop  loin  , et  qu’il  ne  peut  être  applicable  qu’à  quelques  cas  parti- 
culiers , et  du  reste  très-rares  ; car  voit-on  bien  des  effets  de 
commerce  de  cinq  ans  de  date  ? Et  à qui  persuadera-t-on  que  le 
débiteur  de  pareils  effets  n’a  pas  profite  du  discrédit  des  assignats 
pour  se  libérer  ? Celte  loi  n’auroit  donc  pour  but  que  d’atteindre 
le  commerçant  , le  négociant  honnête  qui  auroient  rougi  de  se 
libérer , pour  rien  , de  sommes  considérables  ; et  pour  prix  de  sa 
probité, un  créancier  farouche  pourra  arracher  cet  homme  vertueux 
à sa  famille  , lui  ravir  sa  liberté  ^ et  le  plonger  dans  des  cachots  . 
sous  ce  rapport  seul  , des  législateurs , amis  de  la  vraie  liberté  , ne 
pourroient  tolérer  de  semblables  abus.  Que  sera-ce  donc  quand 
on  le  provoquera  à les  autoriser  ? Cet  lionnele  marchand  , ce 
négociant  malheureux|,  ne  pourront-ils  pas  dire  au  gouvernement  : 
Vous  me  punissez  d’avoir  eu  confiance  dans  votre  papier- 
monnoie  ; vous-même  m’avez  remboursé  la  meilleure  partie  de 
ma  fortune  avec  ce  papier  qui  n’avoit  plus  de  valeur.  Je  sois  en- 
core en  réclamation  près  de  vous  pour  de  fortes  soiTimes  qui  me 
sont  dues  par  des  émigrés el  non  coûtent  de  m avoir  ravi  nasi 


fortnne  , vous  voulez  encore  me  priver  de  ma  liberté.  Ce  n’est 
que  pour  le  bonheur  de  la  société,  qu’un  citoyen  peut  être  privé  de 
sa  liberté  ; ce  n’est  que  par  une  loi  d’exception  que  le  législateur 
peut  enjoindre  cette  privation  ; et  dans  l’article  que  l’on  propose 
au  conseil , où  est  donc  le  grand  intérêt  pour  la  société  , si  dans  la 
^France  entière  , cinq  ou  six  individus  se  trouvent  dans  ce  cas  ? 
X’exception  , en  pareille  circonstance  , est  en  faveur  de  la  liberté. 
Le  rapporteur  insinue  que  la  loi  du  i5  germinal  n’a  pas  prévu  ce 
cas  ; il  suffira,  pour  se  convaincre  du  contraire  , de  relire  les  ex- 
pressions de  cette  loi.  Les  quatre  paragraphes  de  l’article  premier 
se  taisent  sur  le  passé  ; le  législateur  ne  parle  qu’au  futur* 

A dater  de  la  publication  de  la  présente  loi , la  contrainte  par 
» corps  aura  lieu  dans  toute  fétendue  de  la  république  ». 

Ce  n’est  qu’à  dater  de  la  publication  de  cette  loi  que  la  con- 
Irainte  par  corps  doit  avoir  lieu  ; donc  elle  ne  peut  être  mise  à 
exécution  en  vertu  de  la  loi  du  24  ventôse.  Si  telle  eût  été  l’in- 
ter! lion  du  législateur  , il  se  seroit  exprimé  ainsi  : A dater  de  la 

publication  de  la  loi  du  24  peniô^e , etc. 

Le  législateur  ajoute  dans  ce  premier  article  : 

« ï°.  Contre  les  .banquiers,  agens-de-cbange  , courtiers,  fac-- 
» leurs  ou  commissionnaires  , dont  la  profession  est  de  faire 
» vendre  00  acheter  des  marchandises  moj/ennani  rétrihotioii. , 
» pour  la  resîitotioD  de  ces  marchandises  ^ ou  du  prix  qu’ils  en 

loucheront  ; 2®  de  marchand  à marchand  , pour  fait  de  mar- 
3 cliaiidises  dont  ils  se  mêlent  respectivement  ». 

Tontes  ces  expressions  sont  précieuses  , et  prouvent  de  plus 
en  plus  que  le  législaieitr  n’a  point  eu  intention  de  porter  ses 
regards  sur  le  passé.  C’est  à favenir  qu’il  applique  cette  loi  qui 
doit  vivifier  les  canaux  du  commerce,  parce  qu’il  est  de  son  devoir 
de  s’occuper  de  cet  avenir  qui  offre  de  grands  intérêts  , quand  le 
passé  n’en  présente  aucun.  En  effet,  celui  qui  fut  banquier, 
ageot-de-chaoge , etc.,  qui  fit  vendre  et  acheter  des  marchan- 
dises , et  qui  en  loucha  le  prix,  ne  se  mêle  plus  aujourd’hui,  de 
commerce  , et  l’on  voudroif , par  un  effet  rétroactif,  lui  appliquer 
celte  loi.  Si  f intention  du  corps  législatif  n’éût  pas  été  de  garder  le 
Bilence  sur  le  passé,  silence  qo’ilne  pouvoil  rompre  , il  eût  dit  : 
Contre  les  banquiers  , agens- de-change  , etc.  , dont  la  profession 
es!  oujiit  de  faire  vendre  ,elc. , pour  la  restitution  de  ces  mar^ 
cliandises , ou  du  prix  qidils  en  ont  touché  pu  toucheront.  Il  eût 
ajonté  : de  marchand  à marchand  pour  fait  de  marchandises  dont 
ils  se  mêlent  ou  se  sont  mêlés  réciproquement , ce  qui  eût  été 
ridicule.  "Voilà  cependant  le  langage  que  l’on  veut  faire  tenir  au- 
îomd’hui  à une  assemblée  qui  a mûri  celte  loi  peadanl  un  an , qui 


a envisagé  la  qnestièn  sous  tous  les  points  (^e  vue  , d’apres  leratî- 
porf  d’une  commission  , laquelle  a été  discutée  solemneUemeet.  Et 
qu’on  ne  dise  pas  que  c’est  un  oubli.  Une  erreur  peut  se  glisser 
dans  la  rédaction  d’une  loi  ; mais  celle  erreur  ne  se  reproduit  pas 
à chaque  ligue  , à chaque  mot,  et  ne  tut  jamais,  comme  oi^  cherciie 
à l’insinuer  , la  base  de  la  loi  du  i5  germinal.  Elle  peut  échapper  à 
une  commission,  mais  elle  auroit  été  relevée  par  quelques  membres 
du  conseil  ; et  les  anciens  ne  l’auroient  pas  consacrée.  Non  , tel 
est  l’esprit,  le  texte  même  de  cette  loi  , qu’elie  a voulu  po  ir  l 9- 
venir  donner  au  commerce  la  latitude  de  confiance  dont  il  a besoin, 
la  vie  qniluiesl  nécessaire;  mais  qu’elle  n’a  pas  entendu  retouler 
le  passé  , ni  faire  revivre  les  elfets  anéantis  par  la  loi  du  9 mars 

1793- 

Mais  suivons  pas  à pas  , le  flambeau  de  l’évidence  a la  main  , les 
partisans  des  moyens  sévères  ; et  peut-être  parviendra -t- on  à con- 
vaincre les  plus  incrédules  de  celle  vérité  : que  la  loi  11  a eu  en  vue 
que  l’avenir. 

Le  paragraphe  3 s'exprime  ainsi  : 

3^.  Contre  tous  marchands  ou  négocians  qui  signeront  des 
billets  pour  valeur  reçue  comptant  ou  en  marchandises  , soit 
quHls  doweni  être  payés  sur  V acquît  dhm  particulier  y nommé  ^ 
ou  à son  ordre , ou  au  porteur. 

Trouve-l-on  un  mol  ici  qui  puisse  s'appliquer  au  passé  , et  ce- 
pendant , si  telle  eut  été  rintenlion  de  la  commission  , du  conseil, 
du  corps  législatif,  il  étoit  si  simple  de  dire  : qui  signeront  ou  au- 
voient  signé,  etc.  Tout  prouve  que  l’avenir  seul  f xe  la  sollicitude 
du  législateur. 

L’on  rencontre  par-tout  le  même  sens , le  même  esprit  et  les 
mêmes  expressions. 

4”.  Contre  toutes  personnes  qui  signeront  des  lettres  ou 
billets  de  change  ; celles  çz7J  y mettront  leur  aval  , qui  pro- 
mettront dejburnir  de  place  en  place  , el  çui  feront  des  pro-- 
messes  pour  lettres  de  change  à elle  Journies  j ou  qui  deuroni 
l être. 

El 'es  sont  claires  et  précises  ces  expressions  qui  signeront , etc. 
et  non  pas  qui  ont  signé  , qui  meflront  leur  aval , el  non,  pas  qui 
ont  mis  leur  aval.  Enfin  tout  est  au  futur  , parce  que  îa  loi  du 
19  mars  1793  , qui  abolit  l’effet  de  la  contrainte  par  corps , a 
régi  seule  cette  partie  de  l’ordre  judiciaire  , jusqu’à  l’époque 
de  la  publication  de  la  loi  du  i5  germinal,  et  que  les  objets 
contentieux  qui  ont  pris  naissance  sous  ceile  loi  , ne  peu- 
vent être  réglés  par  une  loi  postérieure.  Et  que  l’on  ne  dise 
pas  que  cette  prétention  porte  atleinte  à la  confiance  et  pré» 


(6) 

Jwâicie  le  créancier  ; on  répondra  que  le  débiteur  qui  a acquitté 
cent  mille  francs  avecdix  îoiiisj  a vraiment  préjudicié  son  créan- 
cier; qu’en  donnant  du  iemi  à ce  débiteur,  il  peut  recouvrer  une 
partis  de  la  somme  due  ; qu’en  le  faisant  emprisonner , il  perd  tout. 
Hélas  ! si  les  hommes  sont  assez  foux  pour  se  nuire  et  se  louir- 
œenter  les  uns  et  les  autres  , le  législateur  doit  être  assez  sage 
pour  ne  pas  r’ouvrir  des  plaies  que  le  malheur  des  tems  n a rendu 
que  trop  sensibles  , et  qui  sont  à peine  cicatrisées  j et  la  loi  q u on 
propose  ne  peut  atteindre  que  l'indigent , qu  un  créancier  avide  va 
réduire  au  désespoir. 

Quand  le  corps  législatif  a dit , article  19  , que  « tous  reglemens, 
» lois  et  ordonnances  précédemment  rendus  sur  l exercice  de  la 
» contrainte  par  corps  , en  maliere  civile  et  de  commerce  , sont 

» abrogés  » il  a bien  entendu  que  les  lois  et  réglemens  existans 
devüieot  avoir  leur  effet  jusqu’à  t’époqiie  de  la  loi  du  l5  germinal  ; 
mais  on  ne  doit  pas  en  induire  qiffil  ait  eu  l’intention  de  faire  re- 
vivre des  effets  devenus  nuis  par  la  loi  du  9 luars  179^' 

Qnâ  dater  de  la  piiblicalibn  de  la  loi  du  i5  germinal  dernier  , la 
contrainte  par  corps  ait  lieu  dans  toute  1 etendue  de  la  republujue, 
d accord.  Celle  loi  est  utile  à la  société,  en  ce^  quelle  favorise  le 
commerce,  eo  ce  q nielle  frappe  également  fnniversahté  des  ci- 
toveas  ; et  elle  ne  cqmporte  pas  feifet  rétroactif  , te  privilège^  en 
faveur  de  quelques  créanciers  qui , s’il  pou  voit  eo  exister,  devroient 
cire  pour  le  débiteur.  Que  présente  au  conseil  farticle  3 que  je 
discute?  où  est  donc  le  danger  imminent  pour  le  commerce  , pour 
la  chose  publique  , d’arracher  à riiiquiétiide,  de  rendre  a ta  liberté 
un  pelil  nombre  de  citoyens  qui  n’auroient  pas  trouvé  , dans  le 
discrédit  du  papier-iiionnoie  , les  moyens  u acquitter  les  engage- 
mens  souscrits  avant  la  loi  do  9 mars  179'*^  ^ Celle  loi  ne  les  as- 
suroil-elle  pas  qu'ils  n’av©ient  plus  a craindre  la  contrainte  par 
corps?  et  celle  du  î5  germinal,  qui  la  rétablit , doit-elle  chercher 
des  victimes  dans  les  cinq  années  qui  la  précédent  ? N’es I -ce  pas 
à dater  de  sa  publication  que  U contrainte  est  rétablie  i N est-ce 
pas  pour  ce  qui  suit  celle  publication  , et  non  pour  ce  qui  la  pie- 
cède  , que  la  contrainte  peut  être  mise  a exécution  . Cette  1qi 
do  i5  germinal  ne  prescol-elle  pas  des  formes  , n’impose-t-ede 
pas  des  obligations  auxquelles  on  ne  peut  , sans  injustice  , assu- 
jettir des  engagemens  dont  la  date  se  reporte  à cinq  ans  , siir-îont 
quand  un  débbeur  a été  assuré  , par  une  loi , que  Feffet  de  fa  con- 
trainte par  corps  éloit  aboli?  Encore  une  fois  il  ne  peut  y avoir 
que  quelques  iiilérêls  particuliers  qui  sollicitent  cet  article  3. 

J’ai  prouvé  que  cet  article  donne  à la  loi  du  i5  germinal  un 
effet  rétroactif,  en  ce  que  cette  loi  ne  doit  s appliquer  qu  aux  actes 
qui  lui  sont  postérieurs.  J’ai  prouvé  que  cet  article  est  une  excep- 
tion à la  loi  du  i5  germinal  ^ qui  j loin  d’être  .à  charge^  au  depi-* 


feur  , devroit  lui  ê(re  favorable.  J’ai  prouvé  qifiî  resfois  aofonr- 
dbui  très-peu  de  débiteurs  d’engagemeris  souscrits  avant  îa  loi  du 
9 mars  1793  , et  que  ces  débiteurs  doivent  être  dans  la  misère.  J’ai 
prouvé  que  cette  ioiavoit  changé  la  nature  de  leur  dette  , et  aboli 
dans  leurs  mains  la  contrainte  par  corps.  J’ai  prouvé  que  i’adoptioïî 
de  cet  article  ne  peut  être  avantageuse  au  commerce  , à la  société, 
seul  but  que  doit  se  proposer  îa  loi  en  privant  un  citoyen  de  sa  li-^' 
berté.  Je  vais  établir  qu’elle  est  nuisible  au  commerce,  à îa  liberté, 
et  qu’elle  préjudicie  le  créancier. 

Le  débiteur  que  Fou  arrache  à sa  famille  , pour  le  plonger  dang 
les  prisons  , se  voit  ravir  à Finsîant  tous  les  moyens  d’exisïeiîce  5 
déjà  la  fortune  sembloit  lui  sourire,  de  nouvelles  spéculalioas^  une 
noovelie  branche  de  commerce,  lui  promeüoieot  im  proœpl  ré- 
tablissement de  ses  affaires  , au  moment  où  vous  le  privez  de  ses 
plus  chères  espérances  en  le  privant  de  sa  liberté.  La  coîÆaec© 
qu’il  a voit  su  se  ménager  encore  au  sein  do  malheur  , labae» 
donne  a Finstant  où  il  est  dans  les  fers  ; tout  espoir  esî  perdu 
pour  lui  , son  industrie  est  sans  ressort  comme  sans  appui  ; el , ce 
qui  n’est  pas  sans  exemple,  cet  homme  qui  un  jour  cul  été  à 
portée  de  faire  face  à ses  eogagemens,  cet  homme  qui  louclîoil  aiî 
moment  d’éîever  une  nouvelle  maison  , s’il  eût  conservé  sa  liberté, 
se  voit  réduit  au  désespoir , sa  famille  périt  de  misère  ; loin  de  s’ac- 
quitter , il  contracte  des  dettes  et  des  vices  au  fond  de  sa  prison  , 
et  n’en  sort  que^ pour  être  le  fléau  de  la  société.  L’impitoyable  et 
aveugle  créancier  , qui  souvent  a précipité  la  ruine  de  soji  débi- 
teur par  des  intérêts  honteux  , perd  sa  créance  , et  il  ne  îm  resl© 
que  la  honte  et  le  remords  , ou  le  cruel  plaisir  d’avoir  perdu  mi 
rival  pour  lui  dangereux. 

Rien  n’est  plus  applicable  , que  ce  tableau  rapide,  aux  débifeurâ 
d engagemens  souscrits  avant  la  loi  du  9 mars  , et  à leors  créan- 
ciers. En  effet  , ces  derniers  , trop  souvent  intraitables  , se  i?oyant  ' 
enlever  à ces  époques  les  moyens  de  contrainte  , ont  fait  ce  cpre  îa 
nature  des  circonstances  leur  prescrivoit  : ils  ont  montré  einias  de 
dureté  , ils  se  sont  rapprochés  de  leurs  débiteurs  5 ceux-ci  ont 
deniande  des  délais  pour  pouvoir  s’acquitter  ; ceux-là  , dans  la 
crainte  de  tout  perdre  , ont  accordé  du  tems.  Déjà  quelques 
a-comptes  ont  été  payes  : l’industrie,  les  spécoîalions  des  uns 
les  ont  mis  à portée  d’acquitter  la  totalité  ; les  autres  ont  proité, 
pour  se  libérer,  du  discrédit  des  assignats  , el  ont  volé  leurs 
créanciers.  Ceux  que  1 article  3 vous  propose  d’atteindre  , sont  les 
plus  malheureux  ; on  ne  peut  sans  injustice  les  livrer  de  n 031  veau 
à la  merci  de  leurs  créanciers  irrités  , quand  la  loi  du  9 mîîrs  tes 
a arraches  de  leurs  mains.  Ils  peuvent  s’acquitter  avec  le  tems  5 
Baais  si  1 article  3 est  adopté,  leur  esclavage. sera  ruineux  pou£ 
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leur  famille  , inulile  à la  sociélé  , préjudiciable  au  commerce, 
et  nuisible  au  créancier. 

La  qneslion  préalable  sur  Tarticle  3. 

On  ne  parle  point  des  jengagemens  contractés  depuis  la  loi 
mars  iusqu’à  l’époque  de  la  loi  du  l5  germinal  ; ainsi  il  est 
sensible  qu’on  ne  peut  prononcer  la  contrainte  par  corps  , puis- 
qu’ils ont  pris  naissance  dans  un  tems  où  elle  n’exisîoit  pas. 

ITrANÇOIS  CliAUDE* 
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